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n° 104 635 du 7 juin 2013

dans l’affaire x / V

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 13 mars 2013 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 13 février 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 30 mai 2013.

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me J. DIENI loco Me J.

BOULBOULLE-KACZOROWSKA, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous déclarez de nationalité congolaise (RDC), d’origine luba et provenant de la région du Kasaï

Oriental. A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous seriez membre du parti UDPS (Union pour la Démocratie et le Progrès Social) depuis 1999.
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Vous auriez participé à l’organisation d’un meeting devant la CENI (Commission Electorale Nationale

Indépendante) le 5 juillet 2011, en raison des difficultés à s’inscrire comme électeurs pour les élections

présidentielles. Les autorités seraient intervenues. Plusieurs personnes auraient été arrêtées et une

serait décédée.

Le lendemain, vous auriez été arrêté à votre domicile et emmené dans une maison ou vous auriez été

interrogé et accusé de troubler l’ordre public.

Trois jours plus tard, vous auriez pu vous enfuir grâce à l’inattention de vos gardiens. Vous vous seriez

caché chez un oncle jusqu’à votre départ du Congo.

Vous auriez quitté votre pays le 29 juillet 2011. Vous seriez arrivé en Belgique le 30 juillet 2011 et avez

introduit une demande d’asile dans le Royaume le 1er août 2011.

A l’appui de votre demande d’asile, vous présentez votre permis de conduire, plusieurs photographies,

une carte de voeux de l’UDPS de 2004, votre carte de l’UDPS datant de 1998, une copie d’un journal et

une attestation de votre parti.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier avec attention, force est de constater que vous ne fournissez pas

suffisamment d’éléments pour établir de façon crédible qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée

de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des

atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

Force est de constater l’existence de divers éléments portant fortement atteinte à la crédibilité de

l’existence d’un crainte fondée de persécution dans votre chef ou un risque réel de subir des atteintes

graves.

En effet, il appert de vos déclarations au CGRA que vous seriez membre du parti UDPS depuis 1991 (p.

3 du rapport d’audition du CGRA). Or votre connaissance du parti dont vous prétendez être membre

reste particulièrement lacunaire.

Ainsi vous affirmez que le slogan de votre parti serait Liberté, Justice et Travail (p. 6 du rapport

d’audition du CGRA). Or il ressort des informations en notre possession et dont copie est jointe au

dossier administratif que la devise de l’UDPS est Liberté, Egalité, Solidarité (art. 11 des Statuts de

l’UDPS).

Vous mentionnez également que l’emblème de l’UDPS serait composé d’une plume et d’une houe

attachées ensemble (p. 10 du rapport d’audition du CGRA). Or il apparaît que l’emblème est également

composé d’une scie (art. 12 des Statuts de l’UDPS).

Vous affirmez aussi que la structure destinée aux femmes se dénommerait le FUDPS ou les femmes de

l’UDPS (p. 10 du rapport d’audition du CGRA). Or en réalité, cette structure s’appelle la Ligue des

femmes (art. 44 des Statuts de l’UDPS).

Invité à expliciter les grandes lignes du programme de votre parti, vous mentionnez uniquement que

votre parti serait socio-démocrates et que vous souhaitez un état de droit et la bonne gouvernance (p. 9

du rapport d’audition du CGRA). Cette explication, particulièrement laconique ne peut satisfaire des

instances d’asile qui était en droit, au vu de votre implication pendant 20 ans dans ce parti, d’attendre un

discours largement plus détaillé.

De même, prié d’expliciter votre fonction de secrétaire de section, vous vous limitez à mentionner que

vous preniez des notes lors des réunions que vous envoyiez au niveau supérieur et que vous n’aviez

rien d’autre à faire (p. 9 du rapport d’audition du CGRA). Or au vu des articles 20, 40 et 41 des Statuts

de l’UDPS, le secrétaire d’une section est chargé également d’autres missions.

Dès lors au vu de ce qui précède votre qualité de membre de l’UDPS qui serait à la base des problèmes

que vous auriez rencontré au pays, ne peut être attestée.
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De plus, vous êtes particulièrement laconique sur la description de votre lieu de détention mentionnant

uniquement qu’il s’agirait d’une maison et que l’endroit où vous auriez été détenu ressemblerait à une

cave (p. 8 du rapport d’audition du CGRA). Les instances d’asile estiment néanmoins qu’elles étaient en

droit d’attendre une description davantage circonstanciée du lieu où vous auriez été détenu pendant

trois jours.

En outre, il est surprenant que vous ayez été vous réfugier chez votre oncle après votre évasion (pp. 6

et 9 du rapport d’audition du CGRA), lieu où le risque d’être recherché était particulièrement important

vu la proximité du lien de parenté.

Enfin, les différents documents que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, ne peuvent

infirmer cette décision.

Ainsi votre carte de membre de l’UDPS, la carte de voeux du parti et l’extrait de journal datent

respectivement de 1998 et de 2005. Ces documents ne peuvent dès lors attester de l’existence de votre

implication au sein de l’UDPS en 2011, des problèmes qui en auraient découlés et de l’existence d’une

crainte fondée et actuelle de persécution dans votre chef.

L’attestation portant témoignage rédigé par le Secrétaire général de l’UDPS ne peut également rétablir

la crédibilité de vos déclarations. Un document ne peut en effet, que venir appuyer un récit considéré

comme crédible par les instances d’asile. Or ce n’est pas le cas dans votre cas d’espèce. Ainsi, il appert

que ce document mentionne votre qualité de membre du parti UDPS. Or au vu de votre connaissance

de ce parti, votre adhésion à l’UDPS n’a pu être attestée lors de votre audition au CGRA.

Quant à votre permis de conduire, il ne peut attester que de votre aptitude à conduire, élément n’ayant

pas été remis en cause par les instances d’asile.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater que vous n’apportez pas

d’éléments pertinents qui permettent de conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 La partie requérante souligne que le requérante est membres du parti UDPS depuis 1991 et non

1999 comme indiqué à tort dans l’acte attaqué. Sous cette réserve, elle confirme le résumé des faits tel

qu’il est exposé dans le point A de cette décision.

2.2 Elle prend un moyen de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs ; de la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15

décembre 1980 (sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») ; de la violation de l’article 1, section A, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 (modifiée par son Protocole additionnel du 31 janvier 1967,

relatifs au statut des réfugiés et ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; de la violation des

articles 6 et 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés

fondamentales (C.E.D.H.) ; ainsi que de l’excès de pouvoir.

2.3 La partie requérante conteste en substance les motifs de l’acte attaqué au regard des

circonstances particulières de la cause. Elle affirme que le requérant a pu donner de nombreuses

informations au sujet de son parti et justifie certaines erreurs et méconnaissances qui lui sont

reprochées par des modifications récentes des statuts de ce parti, suite à sa scission en 2009. Elle

souligne également que le requérant a déclaré être secrétaire de cellule et non secrétaire de section

comme le mentionne erronément l’acte attaqué. Elle reproche ensuite à la partie défenderesse de ne

pas avoir suffisamment pris en compte les documents produits, en particulier les photos du requérant
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en compagnie de responsables de son parti ainsi que l’attestation du 15 août 2012. Enfin, elle minimise

la portée des imprécisions relevées dans ses déclarations relatives à son lieu de détention

2.4 En conclusion, la partie requérante prie le Conseil, à titre principal, de lui reconnaître le statut de

réfugié ; et à titre subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire.

3. L’examen des éléments joints à la requête

3.1 Le requérant joint à sa requête introductive d’instance une copie des statuts du CDPS.

3.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, §1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont produites utilement dans le

cadre des droits de la défense, dans la mesure où elles étayent la critique du requérant à l’égard de la

décision attaquée. Elles sont, par conséquent, prises en considération.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1 L’article 48/3, §1er de la loi du 15 décembre 1980 stipule : « Le statut de réfugié est accordé à

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 [ci-après

dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le

terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de

sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses

opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette

crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2 L’acte attaqué est principalement fondé sur le constat que le récit du requérant manque de

crédibilité. La partie défenderesse met essentiellement en cause l’affiliation du requérant au parti UDPS

en raison de diverses lacunes et erreurs qu’elle relève dans ses déclarations au sujet de ce parti. Elle

observe ensuite que le récit de sa détention manque de consistance et qu’il n’est pas vraisemblable

que le requérant se soit caché chez son oncle. Elle estime enfin que les différents documents produits

par le requérant n’ont pas une force probante suffisante pour rétablir la crédibilité de son récit.

4.3 Le Conseil n’est pas convaincu par ces motifs. Il estime que les quelques lacunes et erreurs

reprochées au requérant ne sont pas significatives et il se rallie à cet égard aux explications fournies

par la partie requérante dans sa requête. A l’instar de la partie requérante, il observe également que les

déclarations du requérant au sujet des activités et de l’historique de son parti sont généralement

précises et circonstanciées, contrairement à ce qui est affirmé dans l’acte attaqué. Enfin, elle constate

que l’incohérence relevée dans les déclarations du requérant au sujet de sa fonction pour le parti ne se

vérifie pas à la lecture de ses dépositions. Ainsi que le souligne la partie requérante, il a en effet

déclaré être secrétaire de cellule et non secrétaire de section, comme l’affirme erronément l’acte

attaqué. La partie défenderesse, qui ne dépose pas de note d’observation, ne répond par ailleurs pas

aux arguments développés dans la requête.

4.4 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas davantage se rallier aux motifs sur lesquels la

partie défenderesse se fonde pour écarter les documents produits. La partie défenderesse estime en

particulier ne pas devoir prendre en considération une attestation délivrée au requérant par le

secrétaire général a.i. de l’UDPS le 15 août 2012, pour la seule raison que cette pièce ne vient pas à

l’appui d’un récit crédible et elle rappelle à cet égard que le requérant a fait preuve d’une trop grande

méconnaissance de ce parti pour permettre de croire à la réalité de son engagement politique. Elle ne

fait en revanche valoir aucun autre élément de nature à mettre en cause la force probante de cette

pièce. Le Conseil observe au contraire que cette pièce vient à l’appui d’un récit circonstancié. Dès lors

que ni sa fiabilité ni son authenticité ne sont contestées, il estime qu’elle contribue à établir la réalité de

l’affiliation du requérant à l’UDPS ainsi que des poursuites alléguées en raison de son engagement

politique. Quant aux autres documents produits et dont la partie défenderesse souligne le défaut

d’actualité, à savoir sa carte de membre du parti délivrée en 1998, un article de journal publié en 2005

et une carte de voeux adressée personnellement au requérant par le parti en 2005, le Conseil

considère qu’ils constituent à tout le moins des commencements de preuve attestant l’ancienneté et la

constance de son engagement politique. Enfin, la partie défenderesse n’explique pas pourquoi elle ne

prend pas en considération les photos représentant le requérant en compagnie de responsables de

l’UDPS. Il s’ensuit que le Conseil tient l’engagement politique du requérant pour établi à suffisance.
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4.5 Le Conseil estime par ailleurs que les imprécisions relevées dans les propos du requérant au sujet

de sa détention ne sont pas suffisamment significatives pour hypothéquer à elles seules la crédibilité de

l’ensemble de son récit et il considère que le motif qualifiant d’invraisemblable la décision du requérant

de se cacher chez son oncle repose sur des considérations subjectives.

4.6 De manière générale, le Conseil constate que les propos du requérant sont circonstanciés et

constants. Il n’y aperçoit aucune indication justifiant que sa bonne foi soit mise en cause. Enfin, son

récit ne lui paraît pas contraire à des faits notoirement connus et la partie défenderesse ne fournit

aucun élément de nature à démontrer que ce serait le cas. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime

que le requérant établit à suffisance qu’il craint avec raison d’être persécuté en raison de ses opinions

politiques.

4.7 En conséquence, le requérant établit à suffisance qu’il a quitté son pays d’origine et qu’il en reste

éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept juin deux mille treize par :

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE M. de HEMRICOURT de GRUNNE


